Délais de communication des archives
La communication des documents d’archives conservés dans les dépôts français est désormais régie par la Loi n° 2008-696 du 15 juillet 2008 relative aux archives et promulguée au Journal Officiel le lendemain.
Les dispositions de cette loi qui n’appellent pas l’intervention de décrets en Conseil d’État sont d’application immédiate, notamment les dispositions relatives aux délais de communicabilité. 
Désormais :
(
Le régime commun est la libre communication des archives publiques ; le délai minimum de trente ans, prévu par la loi de 1979 sur les archives, est aboli. 
(
La loi de 2008, comme celle de 1979, prend en considération les intérêts qu’elle entend protéger et qu’il importe de bien identifier. Par conséquent, un dossier peut contenir des documents relevant de délais différents. Cette conception n’est pas sans effets sur les modalités pratiques de la communication des documents. À ce titre, quand cela sera possible, il conviendra de procéder à une communication par extrait ; c’est ainsi que dans un dossier de personnel, si une sous-chemise contient des informations à caractère médical, il conviendra de la retirer.
Sauf mention contraire, tous les nouveaux délais de communication (tableau ci-après) sont calculés à partir de la date la plus récente du document ou du registre.
	Régime de principe
	Immédiatement communicable

	- Délibérations du gouvernement
- Relations extérieures
- Monnaie et crédit public
- Secret industriel et commercial
- Recherches des infractions fiscales et douanières 
	25 ans

	- Secret de la Défense nationale
- Intérêts fondamentaux de l’Etat en matière de politique extérieure
- Sûreté de l’Etat
- Sécurité publique 
	50 ans

	- Protection de la vie privée (dont Enregistrement)
	50 ans

	- Document portant un jugement de valeur ou une appréciation sur une personne physique 
	50 ans

	- Statistiques (cas général) 
	25 ans

	- Statistiques collectées par des questionnaires portant sur des faits et comportements privés (dont recensements de population) 
	75 ans
Dérogation possible

	- Enquêtes de police judiciaire et dossiers des juridictions 
	75 ans

	- État civil : registres de naissances et de mariages 
	75 ans

	- État civil : décès 
	Immédiatement communicable

	- Minutes et répertoires des notaires ou officiers publics
	75 ans

	- Enquêtes de police judiciaire et dossiers des juridictions en matière d’agressions sexuelles 
	100 ans

	- Documents qui se rapportent aux mineurs (vie privée, dossiers judiciaires, minutes et répertoires de notaires) 
	100 ans

	- Dossier de personnel 
	50 ans

	- Sécurité des personnes (agents spéciaux, agents de renseignement) 
	100 ans

	- Secret médical 
	25 ans après le décès ou 120 ans après la naissance


La consultation par dérogation :

Une procédure de dérogation pour consulter des documents non librement communicables est prévue par le décret 79-1038 du 3 décembre 1979 (article 2).
La procédure prévoit de recueillir l’avis du service qui a versé les documents non communicables afin de le transmettre à la direction des Archives de France pour décision. Cet avis sera réputé défavorable en cas de non-réponse de l’administration dans un délai de deux mois. En cas d’avis défavorable, celui-ci devra être motivé et pourra faire l’objet d’un recours devant la Commission d’accès aux documents administratifs (CADA).
Les étapes de la procédure sont les suivantes :

(
Le demandeur remplit un formulaire (disponible en salle de consultation) indiquant les cotes et les analyses des dossiers non librement communicables que l’on souhaite consulter.
(
Les Archives départementales contrôlent le bien-fondé de la demande et la transmettent au service qui a versé les dossiers pour qu’il fasse connaître son accord ou son refus d’autoriser une consultation par dérogation.
(
Les Archives départementales font parvenir la demande de dérogation et la réponse des services au ministère de la Culture (direction des Archives de France) qui avertit directement le demandeur de sa décision (avec copie au service d’archives). 

